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I. INTRODUCTION  
 
 

Objectifs du ROB 
 
Le débat d’orientations budgétaires (DOB) s’inscrit dans le cadre des dispositions de l’article L2312-1 du 
Code Général des Collectivités Territoriales applicable aux établissements publics de coopération 
intercommunale. Le débat d’orientation constitue le point de départ de l’exécution budgétaire. Il est 
obligatoire pour les toutes les collectivités de 3500 habitants et plus. 
 
Il s’accompagne de la rédaction d’un rapport d’orientations budgétaires.  
 
Le Président présente à l’assemblée délibérante, dans un délai de deux mois précédant l’adoption du 
budget primitif, un rapport sur les orientations budgétaires envisagées portant sur : 

• Les évolutions prévisionnelles des dépenses et des recettes en fonctionnement comme en 
investissement. Sont notamment précisées les hypothèses d’évolution retenues pour construire 
le projet de budget : des impôts et taxes, des tarifs intercommunaux, … 

• La structure et la gestion de l’encours de la dette, 

• Les dépenses des gestion courantes et de personnel, 

• Le plan pluriannuel d’investissement. 
 
Le DOB est acté par une délibération de l’assemblée délibérante qui doit faire l’objet d’un vote. Par son 
vote, l’assemblée prend acte de la tenue du débat et de l’existence du rapport sur lequel se fonde le 
DOB et est transmis au Préfet. 
 
En outre, le présent rapport est mis à la disposition du public sur le site internet de la Communauté de 
Communes du Pithiverais Gatinais. 
 
 
NB : Les termes suivis d’un astérisque * et de couleur verte font l’objet d’une définition dans le glossaire 
en fin de document 
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II. Le contexte macroéconomique  
 

1. Contexte international 
 
Les crises se succèdent et pèsent sur l’économie mondiale, qu’il s’agisse du conflit entre la Russie et 
l’Ukraine, qui a eu pour conséquence une forte hausse de l’inflation* en France (6,7 % en 2022 et 4,1 % 
en 2023), avec pour corollaire une hausse rapide des taux d’intérêt (le taux directeur de la Banque 
Centrale Européenne était à 0 % en juin 2022, et a culminé à 4,5 % en septembre 2023). Et plus 
récemment le conflit au Proche-Orient qui déstabilise les chaînes d’approvisionnement mondial, 
notamment en perturbant le trafic commercial sur le canal de Suez. Le monde économique est plus que 
jamais volatile, incertain, complexe, et ambiguë.  
Les locomotives de l’économie mondiale affichent des résultats contrastés en 2024. Ainsi, l’économie 
américaine ressortirait avec un PIB 2024 en hausse de +2,8 %, dynamisée par le plan de relance de 
l’administration Biden, totalisant 1 900 milliards de dollars (1 595 milliards d’euros). En Chine, les 
récentes mesures prises par le gouvernement pour sortir l’économie chinoise du marasme, causé par 
une crise immobilière persistante, permettraient à l’économie de croître de +4,8 % en 2024, selon le 
Fonds monétaire international (FMI). La zone euro a été la plus durement touchée par la crise 

inflationniste. Après une longue phase de stagnation, l'économie de l'Union européenne retrouve une 
croissance modérée, tandis que la désinflation continue progressivement. Selon les prévisions 
d'automne de la Commission européenne, le PIB devrait augmenter de 0,9 % dans l'UE et de 0,8 % dans 
la zone euro en 2024. 
Le FMI s'attend à ce que la croissance économique mondiale reste stable. L'institution financière prévoit 
une croissance du PIB mondial d'environ 3 % par an en 2024 et en 2025. Cependant, ces prévisions 
pourraient être compromises par le risque croissant d'une guerre commerciale entre la Chine et les 
États-Unis et l’instabilité géopolitique résultant des conflits en Europe et au Proche-Orient. 
 

2. Contexte national 
 
L’évolution des recettes fiscales des collectivités locales est de plus en plus corrélée à celle de la 
croissance économique. La loi de finances 2024 tablait sur une hausse du PIB de +1,4 % en 2024, il a été 
révisé à +1,1 % depuis lors. Le projet de loi des finances (PLF) 2025 du Gouvernement Barnier prévoyait 
une croissance de +1,1 % pour 2025.  
Le déficit public s’établirait entre 6,1 % et 6,2 % du PIB, ce déficit historiquement haut, est 
principalement dû au ralentissement des recettes conjugués à la hausse des dépenses, notamment, le 
montant des intérêts que l'État doit verser annuellement pour honorer sa dette publique, qui est estimé 
à 55,5 milliards d'euros en 2024, les prévisions du PLF 2025 envisage une baisse du déficit autour de 5,4 
%. La dette culmine à 3 303 milliards d’euros à la fin du 3ème trimestre 2024, soit 113,7% du PIB.  
La bonne nouvelle est le reflux de l’inflation* qui est retombée à 1,7 % en novembre 2024. Pour rappel, 
en France, l’inflation* était de 6,7 % en 2022 et 4,1 % en 2023 (données Insee), elle oscillerait entre 1,5 
% et 1,8 % en 2025 selon les différentes estimations. 
La censure du précédent gouvernement Barnier a eu pour conséquence le rejet du projet de loi des 
finances pour l’année 2025. Il a été voté une loi spéciale garantissant la continuité de l’action publique.  
 
Toutefois, cette dernière se veut provisoire, dans l’attente d’un nouveau projet de loi des finances 2025 
élaboré par le nouveau gouvernement Bayrou. Cette incertitude politique est de nature à complexifier la 
préparation budgétaire des collectivités locales. 
Le PLF initial du gouvernement Barnier prévoyait 60 milliards d’économie, avec une contribution des 
collectivités locales d’environ 5 milliards réajusté à 2 milliards par le Sénat, afin de ramener le déficit à 5 
% du PIB. Compte tenu de la forte dégradation des finances publiques, il est probable qu’une 
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contribution au redressement des comptes publics sera demandée aux collectivités locales par le 
gouvernement en place. 
 
*indice des prix à la consommation harmonisé, données Insee 
 

3. La politique monétaire 
 
Face à la forte poussée inflationniste déclenchée par la guerre en Ukraine, les principales banques 
centrales ont engagé un cycle de resserrement monétaire rapide et massif afin de ramener l'inflation 
vers leurs cibles de 2 %. Aux États-Unis, la Réserve fédérale (FED) a relevé ses taux directeurs de 5 points 
de pourcentage entre mars 2022 et mars 2024, les situant dans une fourchette de 5,25 % à 5,50 %. Elle a 
également entamé une réduction de son bilan à un rythme mensuel de 95 milliards de dollars. 
 
Dans la zone euro, la Banque Centrale Européenne (BCE) a augmenté ses taux de 4 points sur la même 
période, avec un taux de dépôt qui a culminé à 4,50 %, et a entamé un programme de « quantitative 
tightening » (resserrement quantitatif) vise à réduire son bilan de 60 milliards d'euros par mois. 
Ces politiques monétaires restrictives visaient à ralentir l'activité économique et la demande afin de 
faire retomber les tensions inflationnistes. Compte tenu la baisse de l’inflation, la FED a depuis entamé 
un desserrement monétaire. Quant à la BCE, le 12 décembre 2024, elle a procédé à une nouvelle baisse 
de ses taux directeurs de 0,25 point de base. Le taux de dépôt a été abaissé à 3,00 %, le taux de 
refinancement à 3,15 %, et le taux de prêt marginal à 3,40 %. 
 
Les incertitudes qui pèsent sur l’économie mondiale amènent les banques centrales à être prudentes en 
ce qui concerne leurs interventions en 2025. 
 

4. La loi spéciale 
 
En décembre 2024, l'Assemblée nationale française a examiné un projet de loi spéciale visant à assurer 
la continuité de l'État en l'absence d'un budget adopté pour 2025. Ce projet de loi, présenté le               
11 décembre, autorise l'État à percevoir les impôts et à reconduire les crédits de 2024 jugés nécessaires 
au fonctionnement des services publics jusqu'à l'adoption d'une loi de finances initiale pour 2025. Le 
texte comprend trois articles principaux : 
 
Autorisation de percevoir les impôts : Permet à l'État de continuer à lever les impôts en 2025, 
garantissant ainsi les ressources nécessaires au financement des dépenses publiques. 
 
 
Re-conductibilité des crédits : Prolonge les crédits budgétaires de 2024 pour assurer le fonctionnement 
continu des services publics en l'absence d'un nouveau budget voté. 
Prélèvement sur recettes au profit des collectivités territoriales (PSR-CT) : Bien que non explicitement 
mentionné, ce prélèvement est implicitement intégré au texte, assurant le financement des collectivités 
locales. 
Ce projet de loi spéciale est une mesure transitoire destinée à maintenir le fonctionnement de l'État et 
des collectivités locales jusqu'à l'adoption d'un budget définitif pour 2025. 
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III. Analyse rétrospective  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

* 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Dynamique de la population 
 
 

 

Synthèse 
 

I. Entre 2021 et 2024, la population du territoire enregistre une baisse 
moyenne d'environ 1 %. En 2021, les retraités constituent la catégorie socioprofes-
sionnelle dominante (31 % des ménages), suivis des ouvriers (21 %), des employés 
(17 %) et des professions intermédiaires (15 %). Les professions intellectuelles ne 
représentent que 6 % des ménages. Sur le plan fiscal, la proportion de ménages im-
posés est similaire à la moyenne nationale, bien que les écarts de revenus dispo-
nibles soient significatifs par rapport à la moyenne nationale. 
 

II. Sur la même période, les finances publiques connaissent une dynamique 
contrastée. Les recettes de fonctionnement augmentent en moyenne de 6,9 %, sou-
tenues par la revalorisation des bases fiscales due à l'inflation (jusqu'à 7,1 % en 
2023), une hausse de la fiscalité et une aide de l'État de 975 987 € pour compenser 
l'inflation. Toutefois, les dépenses de fonctionnement suivent également une ten-
dance haussière (+7 %), principalement en raison du transfert de compétences sco-
laires en 2022. 

 Les dépenses d'intervention (chapitre 65) progressent également sur la période. 
 

III. Les recettes fiscales constituent en moyenne 67 % des recettes de fonction-
nement, suivi des dotations de l’Etat qui représentent environ 24 % en moyenne, et 
les recettes de l’activité qui ressortent à 7 % en moyenne. Globalement l’épargne 
brute est en baisse. L'absence de nouveaux emprunts permet de réduire l'encours de 
la dette ; la capacité de désendettement *, hormis 2023, est plutôt stable ressortant à 
6 années en 2024. 
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La population baisse d’environ 1% en moyenne sur la période 2021 – 2024. Selon les données DGCL, la 
perte de population à l’échelle du territoire est globalement limitée. 
 

 

2. Catégories socio-professionnelles 
 

 
 

En 2021, la part des retraités au sein des ménages est de 31%. Ils représentent la première catégorie 
socioprofessionnelle de la population étudiée. Ils sont suivis des ouvriers à 21%, des employés à 17% et 
des professions intermédiaires à 15%. Les professions intellectuelles ne représentent quant à elles que 
6% des ménages. 
 
 

3. Ménages fiscaux 
 

 
La part des ménages fiscaux imposés du territoire est sensiblement la même que celle observée sur le 
territoire national. 
 

4. Revenu disponible * des ménages fiscaux 
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L’écart de distribution du revenu disponible des ménages en 2021 entre le territoire de la CCPG et la 
moyenne nationale augmente au fur et à mesure des déciles*. Ainsi, l’écart au 1er décile est de -12 %, 
au 5e décile, correspondant à la médiane*, est de -31 %, et au 9e décile est de -50 %. 
 
*Décile : correspond au découpage par tranche de 10 % 
*La médiane est une valeur qui partage une série de données en deux parties égales. Cela signifie que 50 % des données sont 
inférieures ou égales à cette valeur, et 50 % sont supérieures ou égales à cette valeur 

 

5. Évolution des dépenses et recettes de fonctionnement 
 

 
 

Les recettes de fonctionnement ont été dynamique sur la période 2021 – 2024, elles ont augmenté en 
moyenne de 6,90 %. Ce dynamise s’explique par plusieurs facteurs : 
 

- Une inflation (Indice des prix à la Consommation Harmonisé) dynamique qui a conduit à de forte 
revalorisation forfaitaire des bases fiscales. Pour rappel, la revalorisation des bases fiscales était 
3,4 % en 2022, 7,1 % en 2023, 3,9 % en 2024 ; 

- Le recours au levier fiscal en 2023, les élus de la CCPG ont consenti à une augmentation de la 
fiscalité ; 

- En 2023, la CCPG s’est vu verser par l’Etat un montant de 975 987 € au titre du mécanisme filet 
de sécurité inflation 2022. Ce dispositif a été mis en œuvre pour atténuer l’impact de l’épisode 
inflationniste entre 2022 et 2023. 
 

Les dépenses de fonctionnement sont tout autant dynamique, en hausse de 7% en moyenne sur la 
période 2021 – 2024. La principale explication tient aux différentes phases de transfert de compétences, 
notamment celle de la compétence scolaire en 2022. L’année 2023 constituant l’année de plein exercice 
de la compétence. Il a résulté de ce transfert une augmentation des dépenses du personnel (012) couplé 
à une augmentation des dépenses courantes (011). 
 
 
 
 
 
 
 
 



8 
 

6. Structure des dépenses de fonctionnement 
 

 
 

Les charges de personnel représentent en moyenne 45% des dépenses de fonctionnement sur la 
période 2021-2024. Elles sont en augmentation, passant de 36% en 2021 à 49 % en 2024.  
Suivent les dépenses d’intervention (chapitre 65), représentant 31 % en moyenne sur la période. Le 
poids de ces dépenses dans l’ensemble des dépenses a certes baissé, passant de 33 % en 2021 à 30 % en 
2024, néanmoins, elles sont en augmentation de 12 % passant de 5 196 781 € en 2021 à 5 824 064 € en 

2024. 
 
Les dépenses au chapitre 011 ont quant à elles augmenté de 60 % sur la période, passant de                               
1 982 447 € en 2021 à 3 169 113 € en 2024, l’absorption des différentes compétences, notamment la 
compétence scolaire, et leur consolidation explique en partie cette hausse. A cela il conviendrait 
d’ajouter les tensions inflationnistes entre 2022 et 2023. 
 
 

7. Structure des recettes de fonctionnement 
 

 
 

 
Comme mentionné supra, les recettes de fonctionnement ont bénéficié du dynamisme de la 
revalorisation forfaitaire des bases en lien avec la hausse de l’inflation. 
Hormis la perception du filet de sécurité en 2023 (975 987 €), les dotations sont plutôt stables, voire en 
légère hausse. 
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Les recettes d’activité sont en baisse au regard de leur niveau de 2023, passant de 1 681 649 € en 2023 à 
1 384 881 € en 2024. Il a été prévu lors du BP 2024 1 424 270,5 € reflétant ainsi l’anticipation d’une 
moindre activité. 
 
 

8. Evolution de l’épargne (retraitée) 
 

 
 
L’épargne brute* se dégrade significativement comparativement à 2023, impactant ainsi 
mécaniquement l’épargne nette*. Néanmoins, cette baisse est à nuancer, au regard des éléments 
contextuels impactant les recettes 2023 (filet de sécurité, hausse de la fiscalité). Notons toutefois une 
tendance à la baisse. 
 
 

9. Evolution de l’endettement 
 

 

 
 
L’encours de dette continue sa baisse, ce qui parait logique compte tenu du fait que la CCPG n’a pas 
contracté d’emprunt durant la période. Les emprunts qui sont remboursés sont ceux issues des 
transferts de compétence. 
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10. La capacité de désendettement * 
 
 

 
 
 
La capacité de désendettement * se dégrade, elle ressort à 6 années en 2024, contre 4 en 2023. Elle est 
cependant au niveau antérieur à 2023, soit 6 années. 
 

IV Les orientations budgétaires pour le budget 2025 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Evolution de la fiscalité, de la DGF et du FPIC. 
 
Fiscalité  
 
L’hypothèse de revalorisation des bases fiscales retenue correspond à l’indice des prix harmonisés de 
novembre 2024 soit 1,7 % en baisse par rapport à 2023 (3,8 %). 
 
Il ne sera pas proposé d’augmentation des taux d’imposition pour 2025. Une augmentation ayant été 
réalisée en 2023 en vue de la réalisation du projet de territoire. 
 
A noter que les taux présentés ci-dessous sont des taux moyen compte tenu du lissage des taux sur 12 
ans, décidé lors de la fusion. 
 

Les orientations budgétaires pour l’exercice 2025 s'inscrivent dans un contexte de fortes 
incertitudes en raison de l'absence de projet de loi de finances à ce jour.  
Face à cette situation, les hypothèses retenues dans le Rapport d’Orientations Budgétaires 
(ROB) se veulent particulièrement prudentes, afin d'assurer une gestion responsable et de 
limiter les risques liés aux aléas économiques et financiers.  
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• Taux 2024 de Cotisation foncières des entreprises : 22.90% 

• Taux 2024 de Taxe foncière bâtie : 2.66% 

• Taux 2024 de Taxe foncière non bâtie : 4.26% 

• Taux 2024 de Taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 9.61% 
 
 

Taux 2024
Bases prévisionnelles 

2025
Taux 2025

Produits fiscals 

prévisionnels

CFE 22,90% 8 837 230 22,90% 2 023 725,57 €   

TF 2,66% 29 859 130 2,66% 794 252,86 €      

TFNB 4,26% 3 210 954 4,26% 136 786,64 €      

THRS 9,61% 4 930 470 9,61% 473 818,16 €      

3 428 583,23 €  Total
 

 
La prévision de produit de taxe Gemapi (gestion des milieux aquatiques et de prévention des 
inondations) attendue pour 2025 s’établit à 218 000 € de produits attendus, cela équivaut aux appels à 
contribution des syndicats de rivières délégataires de la compétence.  
 
La prévision de la fraction de TVA de groupement perçue par la CCPG en compensation de la perte de la 
Taxe d’habitation sur les résidences principales est de 2 370 000 € en 2025, en tenant compte d’une 
prévision de croissance morose induisant une faible dynamique de TVA nationale. 
 
La suppression progressive de CVAE (compensation sur la valeur ajoutée des entreprises) et sa 
compensation « limitée » par l’Etat, nécessite une inscriptions budgétaires prudente pour 2024. Il est 
proposé de n’inscrire que la part fixe 2024 sans revalorisation de TVA soit 1 539 552 €. 
 
Le produit attendu d’IFER (impôt forfaitaire sur les entreprises de réseaux) est évalué à 330 000€. 
 
Le produit de TASCOM (taxe sur les surfaces commerciales) est revalorisé de 14 260 € en 2025 pour 
tenir compte de la décision du conseil communautaire du 24 septembre 2024 de relever le coefficient 
de TASCOM de 1 à 1,10 au titre de 2025. Le montant inscrit est donc de 305 420 €.  
 
 
Dotation Globale de Fonctionnement 
 

➢ Dotation de compensation : 
 
Pour 2024, la simulation s’élève à 807 200 €, en légère baisse par rapport à 2024, dans une logique de 
prévision pessimiste. 
 

➢ La dotation d’intercommunalité : 
 
L’évolution de la dotation d’intercommunalité, deuxième composante de la dotation globale de 
fonctionnement, est fonction à la fois de la population et du coefficient d’intégration fiscale (CIF) de 
l’établissement. Il est proposé d’inscrire au budget 680 000 €, dans une hypothèse prudente. Pour 
rappel, il a été perçu 724 343 € en 2024. 
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2024 Prévision 2025

Dotation 

d'intercommunalité
724 343 €           680 000 €           

Dotation de 

compensation EPCI 

2024

820 481 €           807 200 €           

 
 
 
FPIC 
 
En 2024, La CCPG est à la fois contributrice et bénéficiaire, la contribution totale de l’ensemble 
intercommunale s’élevait à 246 596€ dont 117 024€ à la charge de la CCPG. Le montant verser à la 
l’ensemble intercommunale est de 666 487 dont 348 764 € reversés à la CCPG. La contribution évolue 
en fonction du potentiel financier agrégé du bloc communal. La contribution au fond de péréquation des 
ressources intercommunales et communales est un outil de péréquation horizontale, elle s’apprécie au 
regard des indicateurs de l’ensemble des communes et intercommunalités. Les reversements 
s’expliquent par l’augmentation des taux d’impositions 2023 de la CCPG faisant varier positivement son 
PFIA, couplé à un coefficient d’intégration fiscal en hausse.  
 
Il existe un mécanisme de garantie en cas de sortie du classement bénéficiaire, celle-ci est de 90%, 
c’est ce scénario qui est retenu. C’est pourquoi, il est inscrit au budget 2025 un montant bénéficiaire 
de 313 900 €. 
 
 

2. Recettes des services du budget général  
 
Services Enfance-Jeunesse :  
Maintien de la tarification 2025 sans projection d’une augmentation de fréquentation.  
 
Service restauration :  
Maintien de la tarification à 1€ pour la restauration scolaire (sous réserve de reconduction du dispositif 
par l’Etat) et de la tarification au quotient.  
 
Services Petite enfance :  
Maintien de la tarification (politique de tarification fondée sur le quotient familial).  
 
Equipements sportifs :  
Maintien des tarifs 2025 pour les activités nautiques et entrées piscines. Les tarifs d’utilisation des 
équipements sportifs par nos partenaires évoluent en fonction des indices définis dans les conventions.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Dans un scénario prudent, les recettes sont estimées à la baisse.   
Il sera donc nécessaire de continuer les efforts engagés dans l’optique de dégager des marges 
de manœuvre indispensables pour restaurer la capacité d’investissement de la CCPG. 
 Il conviendra d’entreprendre une recherche approfondie de financements extérieurs, tout en 
essayant de maitriser les dépenses en fonctionnement. 
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3. Maitriser les dépenses pour retrouver des marges de manœuvre 
  
Les dépenses à caractère général (011) 
 
L’enveloppe globale de dépenses de gestion courante de la lettre de cadrage budgétaire est fixée à                  
3.3 millions d’euros, et sera affectée à chaque gestionnaire suivant la répartition présentée par le 
tableau ci-après. 
 

ADMINISTRATION GENERALE 278 014,28 €    230 752,00 €    234 610,04 €    

COMMUNICATION 25 420,00 €      23 132,00 €      23 451,37 €      

ECONOMIE 32 920,00 €      40 194,00 €      40 780,45 €      

ENFANCE EDUCATION 1 101 242,40 € 880 994,00 €    1 000 313,87 € 

ENTRETIEN 201 065,74 €    180 959,17 €    169 674,89 €    

FINANCES 22 006,36 €      5 282,00 €       22 570,68 €      

JEUNESSE 29 340,00 €      20 538,00 €      24 759,37 €      

PATRIMOINE 1 806 219,83 € 1 354 665,00 € 1 388 228,58 € 

PETITE ENFANCE 83 309,80 €      56 658,00 €      85 303,28 €      

RH 108 544,00 €    90 092,00 €      91 597,86 €      

SOCIAL 56 280,00 €      47 276,00 €      48 493,44 €      

TERRITOIRE 166 157,00 €    166 157,00 €    170 216,18 €    

Total 3 910 519,41 € 3 096 699,17 € 3 300 000,00 € 

Enveloppe 2025Budget 2024Détail du 011 par Gestionnaire
Projection 

exécution 2024

 
 

Les enveloppes 2025 constitueront un maximum.  Seuls les crédits susceptibles d’être consommés 
durant l’exercice budgétaire 2025 devront être inscrits. Cela nécessite, au préalable, un travail de 
préparation budgétaire approfondi, tant sur l’analyse des besoins, que sur la capacité du service à 
s’organiser afin de faire face à la charge de travail planifiée. 
 

La maitrise des dépenses en fonctionnement appelle à une réévaluation des actions quotidiennes, avec 
une priorité donnée à la lutte contre le gaspillage sous toutes ses formes. Les actions doivent également 
respecter les engagements contractuels, tels que la Convention Territoriale Globale et le Projet Éducatif 
du Territoire.  
 

Par ailleurs, il est important de garder à l’esprit que les arbitrages jouent un rôle central dans la 
préparation du rapport d’orientation budgétaire en permettant de définir les priorités politiques, de 
répartir les ressources disponibles et de concilier ambitions et contraintes financières. Ils garantissent 
un équilibre entre les dépenses obligatoires et discrétionnaires, tout en veillant à la soutenabilité 
budgétaire et au respect des objectifs stratégiques de la collectivité. En tant que processus de médiation 
entre les services administratifs et les élus, ils constituent une étape clé pour traduire les orientations 
stratégiques en choix budgétaires concrets, tout en tenant compte des contraintes financières, 
réglementaires et opérationnelles. 
 

Les orientations budgétaires pour l’exercice 2025 intégreront une réflexion approfondie sur 
l'opportunité d'externaliser certaines activités. Afin de guider cette démarche de manière objective, 
un audit sera mené pour analyser les coûts et bénéfices associés à une éventuelle externalisation. 
Cette évaluation permettra de comparer les charges internes actuelles aux coûts potentiels des 
prestataires externes, tout en identifiant les gains possibles en termes d'efficacité opérationnelle et 
d'accès à des expertises spécifiques. L’audit prendra également en compte les risques liés à une 
externalisation de certaines activités, garantissant ainsi une prise de décision éclairée et cohérente 
avec les objectifs de performance et de maîtrise budgétaire. 
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Les dépenses de gestion courante (chapitre 65) 
Les prévisions du chapitre 65 s’expliquent par des contributions obligatoires :  
 

• Anticipation d’une hausse de la contribution au SDIS + 2% soit 920 570 €,  

• La contribution à l’office du tourisme soit 3€/habitant : 76 000€,  

• Hausse des contributions GEMAPI de 183 144 € à 218 000 €, 

• La rémunération des élus est estimée à environ 186 830 €, 

• La contribution au PETR liée à la baisse de population : 3.25€/habitants soit 83 502 €. 
Les autres chapitres des dépenses de fonctionnement (hors chapitre 012) : 
 
Les inscriptions budgétaires du chapitre 014, sont en légère baisse par rapport aux inscriptions 2024. Les 
attributions de compensations payées au chapitre ne connaitront pas ou peu de variation en 2025 (sauf 
actualisation des AC liées à la gestion de l’investissement urbanisme et scolaire). 
 
Les charges financières, inscrites au chapitre 66, sont en baisse de 29 000€. 
 
Par application aux principes mentionnés dans le règlement budgétaire et financier, il sera procédé à 
l’inscription de provisions pour comptabiliser les risques relatifs aux non valeurs ou aux créances 
éteintes qui pèsent sur la collectivité. Il conviendra donc d’abonder les provisions lors de la préparation 
budgétaire. 
 
 

4. L’optimisation des moyens humains  
 
2.1 Eléments relatifs à la rémunération : 
 
Le budget primitif 2024 des dépenses de personnel (chapitre 012) a été voté à 9 573 882 € et réalisé à 
hauteur de 9 435 162 € (contre 9 254 872 € réalisés en 2023). 
 
Il s’agit de la 1ière fois où nous pouvons comparer les chiffres d’une année sur l’autre (2023 / 2024) à 
périmètre de compétences constantes, auxquels se sont ajoutés les recrutements d’un agent 
responsable de la régie aux Services Techniques, d’un chargé de mission Territoire d’Industrie, et d’une 
personne à la commande publique. 
Des marges de manœuvre ont également été redonnées sur l’entretien des bâtiments où des 
restrictions d’heures avaient été demandées l’année précédente, mais n’étaient pas tenables. 
 
Composantes de la rémunération des agents : 
 

  Montant mandaté au 
budget 2024 

  

PERSONNEL AFFECTE PAR UNE COMMUNE MEMBRE DE L'EPCI (= agent SIG) 24 592,00 

REMUNERATION PRINCIPALE TITULAIRES 3 747 064,45 

SUPPLEMENT FAMILIAL DE TRAITEMENT 96 982,39 

NBI 18 788,25 

REGIME INDEMNITAIRE (primes) 769 101,16 

REMUNERATIONS NON TITULAIRES 1 738 378,67 

PERSONNEL REMUNERE A LA VACATION (médecin, MNS) 4 498,15 

EMPLOIS AIDES 29 263,83 

REMUNERATIONS DES APPRENTIS 29 775,27 

Sous-total éléments de rémunération 6 458 444,17 
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Cotisations : 
 

Cotisations patronales 2 566 117,51 

Assurance du personnel 354 143,14  

Politique sociale 56 157,18  

Médecine du travail 300,00 

Sous-total cotisations 2 976 717,83 

 
 

Sous-total éléments de rémunération 6 458 444,17 

Sous-total charges patronales 2 976 717,83 

Total réalisé 012 9 435 162,00 

 
Coût de la formation (chapitre 011) 
 

Cotisation CNFPT obligatoire 54 506 

Formations qualifiantes Enfance Jeunesse 6 131 

Formation de professionnalisation Enfance Education 3 640 

Formations sécurité 2 334 

Formations logiciels 4 094 

Groupes d'analyses de pratiques (Social et Petite Enfance) 3 531 

Formation économique 500 

TOTAL des formations payantes extérieures CNFPT 20 230 

TOTAL GENERAL 74 736 € 

 
 
2.2 Les effectifs : 
 
Répartition des agents par sexe - titulaires / non titulaires au 31/12/2024 : 
 

  Hommes Femmes Total 

Titulaires 17 144 161 

Non Titulaires 13 77 90 

Total 30 221 251 
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Répartition des agents par sexe et par catégorie au 31/12/2024 : 
 

 Hommes Femmes Total 

Catégories A 4 12 16 

Catégories B 2 24 26 

Catégories C 24 185 209 

Total 30 221 251 

 
Répartition des agents par sexe et par filière au 31/12/2024 : 
 

 Hommes Femmes Total 

Administrative 2 30 32 

Technique 16 88 104 

Animation 11 57 68 

Sociale 0 34 34 

Médico-sociale 0 12 12 

Sportive 1 0 1 

Total 30 221 251 

 
 
Les autres emplois : les apprentis 
 

Service d’accueil Début du contrat Durée Niveau Financement 

Urbanisme / logement  Octobre 2024 1 an Master Non 

Restauration scolaire Septembre 2023 2 ans CAP Oui 

RH Janvier 2024 6 mois Master Non 

Petite Enfance (HGI)  Septembre 2024 2 ans CAP Oui 

Petite Enfance (crèche) Octobre 2023 2 ans EJE OUI 

 
 
Les autres emplois : les contrats d’accompagnement dans l’emploi 
 

Service d’accueil Début du contrat Durée Financement 

Maisons France Services Juin 2024 1 an Oui sur 9 mois 

Gestion de sites Mars 2024 15 mois Oui sur 9 mois 
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2.3 L’absentéisme : 
 
Nombre moyen de jours d'arrêt par agent arrêté au moins une fois en maladie ordinaire en 2024 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Taux d’absentéisme « compressible » 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2022 2023 2024 

Taux d’absentéisme compressible  4,76% 4,98% 4,42% 

 
 
 
2.4 Durée effective du temps de travail annuel 
 
Les agents de la CCPG travaillent comme exigé règlementairement 1 607 heures par an pour un temps 
complet. 
Ils effectuent la journée de solidarité le Lundi de Pentecôte. 
 
Ils peuvent être amenés à effectuer : 
 

➢ Des heures complémentaires = pour les agents à temps non complet 
➢ Et/ou des heures supplémentaires = pour les agents à temps complet. 

 

Calcul : 
 

Nombre de jours calendaires d’absence pour MO 
Effectif physique moyen payé. 
 
Nombre moyen de jours d'arrêt par agent en maladie ordinaire en 2024 = 13,03 
La durée moyenne des absences 2024 s’établit à : 

- 8,4 jours pour les agents de la FPE hors enseignants 
- 9,3 jours pour les enseignants 
- 14 jours dans la FPH 
- 14,7 jours dans la FPT. 

Source : Rapport 2024 sur la fonction publique : focus sur l'absentéisme et le pouvoir d'achat – Vie publique. 

Objectif : 
Connaître la part du temps de travail “perdu“ en raison des absences dites “compressibles“. 
 
Nombre de jours calendaires d’absence pour Maladie Ordinaire et Accidents de Service  
                                                                                                                                                                    X 100 
Effectif physique moyen payé X nombre de jours de la période 
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Nombre d’heures 
complémentaires 

Nombre 
d’heures 

supplémentaires 

Coût des heures 
complémentaires 

Coût des heures 
supplémentaires 

Enfance Education 3 088,13 2 468,79 39 726,53 39 726,53 

Petite Enfance 0 92,50 0 1 583,76 

Jeunesse  0 0 0 0 

Innovation sociale 0 6,75 0 101,79 

Technique  0 168,45 0 2 928,59 

Dvpt éco / urba / habitat 0 28,50 0 516,11 

Services supports 0 146,92 0 2 603,14 

BAF  0 0 0 0,00 

Total 3 088,13 2 911,91 39 726,53 47 459,92 

Total toutes natures 
d’heures 

6 000,04 heures 87 186,45 € 

 
 
 
2.5 Eléments contextuels : 
 
La priorité donnée à la qualité de vie au travail (QVT) est devenue en enjeu essentiel pour contrecarrer, 
autant que faire se peut, la très forte baisse d’attractivité de la fonction publique.  
Mais la qualité de vie au travail doit aussi être une préoccupation pour garder les agents en poste. 
 
En s’appuyant sur le questionnaire adressé aux agents dans le cadre de l’étude sur les Risques 
Psychosociaux, on identifie comme contraintes fortes : 

✓ Pression temporelle / Dépassement d’horaires 
✓ Adéquation objectifs / moyens 
✓ Concentration sur une tâche sans interruption / Sérénité dans les tâches effectuées 
✓ Capacité à faire face à des situations difficiles  
✓ Disposition d’informations nécessaires 
✓ Compatibilité des tâches entre elles. 

Ces éléments sont générateurs de sentiments d’insatisfaction, de fatigue, de démotivation, et engendrent 
des erreurs dans le traitement des tâches. 
 
De même, certains projets n’ont pas obtenu les financements escomptés en raison d’un traitement 
tardif, voire inexistant.  
Certains financements ont même été totalement perdus. 
 
Il est donc dans l’intérêt de la collectivité, et considérant sa taille et les compétences exercées, 
d’améliorer ses process et organisations, avec des moyens humains qualifiés, des moyens techniques 
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facilement disponibles, et une réflexion est à mener sur la nécessité d’accompagnement en 
transversalité des différents responsables de service. 
 
Pour améliorer concomitamment la qualité du travail fourni et la qualité de vie des agents, il est              
nécessaire de prévoir à minima la création de deux postes : 

➢ Un directeur du développement territorial : en charge du pilotage et de la coordination des              
actions en matière d’aménagement du territoire, d’économie et de développement durable, 
mais aussi des projets techniques structurants en lien avec la DST. 

➢ Un agent cadre intermédiaire au service finances. 
 
Il conviendra également de rester attentif à la charge de travail en matière de commande publique, et 
aux besoins de renforts éventuels en lien avec la nouvelle organisation de la direction Petite Enfance 
 
Des postes figurant au tableau des effectifs mais toujours vacants mettent aussi les services concernés 
en difficulté : 

➢ Un agent chargé de missions Hygiène et Sécurité (poste mis en sommeil volontairement en 2023 
mais vacant depuis septembre 2022) ; 

➢ Un agent en charge de l’urbanisme (poste vacant depuis mars 2022). 
 
 
 
L’emploi de travailleurs porteurs de handicap 
 
L’année 2025 célèbre le 20e anniversaire de la loi pour l’égalité des droits et des chances, dite « Loi      
Handicap ». 
Elle renforce les obligations en matière d’accessibilité et d’inclusion, exigeant des employeurs publics 
qu’ils intensifient leurs actions pour adapter les postes de travail et promouvoir une culture inclusive. 
Ainsi ce sont de nouveaux partenariats qu’il faut nouer pour recruter autrement, et anticiper l’usure 
professionnelle et les reclassements qui s’avèrent inévitables au regard du vieillissement des agents et 
de la pénibilité. 
D’ores et déjà des contacts ont été pris avec Cap Emploi pour participer à un forum en avril 2025, une 
étude est en cours pour l’achat de prestations auprès d’ESAT employant des personnes porteuses de 
handicaps lourds, et le marché d’entretien des espaces verts comprend des lots dédiés à des entreprises 
adaptées. 
 
La mise en œuvre de la prévoyance obligatoire 
 
Prévue par le décret du 20 avril 2022, celle-ci génère cependant des incertitudes réglementaires,   
notamment en raison de l’absence de transcription de l’accord du 11 juillet 2023 dans la loi. 
Cette lacune retarde la mise en place effective de garanties sociales renforcées pour les agents.  
Cette contribution est fixée par décret au minimum à 7 euros par agent et par mois. 
A ce jour la participation de la CCPG est de 5 € et pourra rester à ce niveau jusqu’à la conclusion d’un 
nouveau contrat groupe. 
72 agents concernés à la CCPG. 
A noter que la même obligation de participation minimum s’imposera aux mutuelles à compter du 
01.01.2026 (25 agents concernés). 
 
Les cotisations retraite 
 
Dans son projet de loi de financement de la sécurité sociale, le précédent gouvernement prévoyait une 
hausse de 4 points des cotisations des employeurs territoriaux pour combler le déficit de la Caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL).  
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Les incertitudes budgétaires sont d’ampleur à ce sujet, dans l’attente du vote effectif du PLFSS. 
Cette augmentation, qui interviendra quoi qu’il arrive, va mécaniquement et obligatoirement                
augmenter les dépenses de fonctionnement. 
A périmètre constant 2024, une hausse de 4 points aurait un impact pour la CCPG de 113 420 €. 
 
Par ailleurs, la réforme des retraites de 2023, relancée par François Bayrou, pourrait redéfinir 
les modalités de calcul des pensions et l’âge de départ dans un délai restreint. Cette situation impose 
une veille attentive sur les conséquences potentielles pour la gestion des carrières. 
 
 
La GIPA 
 
La garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) a été créée en 2008 pour compenser la stagnation 
des traitements des fonctionnaires dans un contexte où l’inflation rognait leur pouvoir d’achat.  
 
Ce mécanisme permettait aux agents de recevoir une compensation financière lorsque leurs salaires 
n’augmentaient pas aussi vite que l’inflation sur une période de quatre ans. 
 
Toutefois, lors de son intervention devant la commission des lois de l’Assemblée nationale, 
le 23 octobre 2024, Guillaume Kasbarian a souligné que la GIPA, dans son application, générait 
des disparités entre les différentes catégories hiérarchiques de la fonction publique. Certains agents, 
notamment des catégories les mieux rémunérées, profitaient davantage de ce dispositif par rapport 
aux agents de catégories plus modestes.  
 
Selon le ministre, la suppression de la GIPA est donc une mesure visant à harmoniser les dispositifs 
de rémunération et à mieux cibler les aides pour les fonctionnaires les plus vulnérables.  
 
Plutôt que de maintenir un mécanisme perçu comme inéquitable, l’État souhaite orienter ses efforts 
vers des mesures de revalorisation salariale plus efficaces et justes pour l’ensemble des agents publics, 
telles que l’augmentation des primes de performance et la revalorisation des grilles salariales 
des catégories C et B. 
 
Le gouvernement de Michel Barnier a donc décidé de mettre fin au versement de la garantie individuelle 
du pouvoir d’achat (GIPA) pour les fonctionnaires mais un amendement à la loi de finances vient d’être 
déposé pour maintenir malgré tout cette GIPA pour les catégories B et C uniquement. 
 
Les arrêts maladie et jours de carence 
 
Pas de journées de carence supplémentaires, mais un amendement déposé également le 17 janvier 
2025 pour une rémunération à 90 % et non plus 100 % des jours d’arrêt à partir du 2ième jour. 
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5. Les engagements d’investissement pluriannuels  
 
Pour l’exercice budgétaire 2025, l’accent sera de nouveau mis sur les opérations sources d’économies 
de fonctionnement. De multiples projets seront conduits sur la rénovation énergétique de nos 
bâtiments, contribuant à une gestion plus sobre en ressources et à une réduction de notre empreinte 
carbone. L'intégration de la démarche du budget vert s'inscrit pleinement dans cette dynamique. Cette 
approche vise à analyser les dépenses et recettes publiques sous l'angle de leur impact 
environnemental, facilitant ainsi la priorisation des projets favorisant la transition énergétique et 
écologique. 
 
L’inscription d’opérations d’équipement en AP/CP (Autorisations de Programmes/Crédits de Paiement) 
permet d’optimiser la gestion budgétaire en alignant les crédits sur les besoins réels annuels tout en 
garantissant un engagement pluriannuel. Cette technique limite les restes à réaliser de crédits souvent 
conséquents. Dans le cadre de la démarche environnementale, cette planification pluriannuelle 
facilitera la mise en œuvre de projets durables tout en maîtrisant l’impact environnemental des 
dépenses publiques. 
 
Actuellement, 32 programmes sont ouverts sur le budget principal et 1 sur le budget annexe Boissin. 
Pour 2025, les programmes existants seront reconduits, en y intégrant une perspective écologique 
renforcée. Les projets non réalisés en 2024 seront maintenus, avec l'inscription de nouveaux crédits de 
paiement pour garantir leur achèvement tout en respectant les objectifs de durabilité et de transition 
écologique. 
 

6. La maitrise de l’endettement intercommunal (encours consolidé)  
 
La CCPG n’a pas contracté de nouvel emprunt depuis 2021 mais a dû absorber la dette transférée avec 
la compétence scolaire (+ 1.3M€). En 2023, la CCPG n’a pas eu recours à l’emprunt ce qui lui a permis de 
se désendetter d’un peu plus de 800k€.  
 

Evolution de l'encours depuis 5 ans en début d'exercice

 
 
Il reste néanmoins 24 produits à rembourser pour un encours de 6 405 252,52 €.  
 

Nombre de contrats 24

Durée de vie résiduelle des contrats 10 ans, 7 mois

Durée de vie résiduelle moyenne 5 ans, 4 mois

CRD : 6 405 252,52 €

 
 
Au budget 2025, il conviendra d’inscrire en dépenses de fonctionnement 159 k€ (sur le budget                       
principal : 158 k€ et sur le budget Boissin 835 €) et en dépenses d’investissement 783 k€ (sur le budget 
principal : 773 k€ et sur le budget Boissin 10k€).  
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783 638,98 €                     

159 383,91 €                     

31 084,05 €                       

Annuités 2025 : 943 022,89 €

Capital

Intérêts

ICNE  
 
L’encours est très sécurisé et répond à la classification GISSLER A1 et B2. 
 

Taux variables 21

Taux fixes 3
Taux moyen : 2,53 %

 
 
Compte tenu du volume financier des investissements votés dans le projet de territoire, la CCPG devra 
s’endetter pour pouvoir réaliser l’ensemble des projets. Au budget 2025, sera inscrite comme au budget 
2024 une consultation d’emprunt permettant le financement de la réalisation de la nouvelle école sur la 
commune du Malesherbois. L’inscription devrait porter sur moins de 2 millions d’euros. 
 
 

7. La prospective financière : vision du budget 2025 
 
La Communauté de Communes s’est fixée des objectifs financiers dits de bonne gestion. Le taux 
d’épargne brut à échéance du mandat en 2026 doit s’approcher des 10% (>1.8 millions d’euros) afin de 
permettre à la CCPG de pouvoir investir durablement et conserver une capacité de désendettement* 
inférieure au seuil légal de 12 ans.  
Les élus ont voté un projet de territoire dont la mise en place est estimée à 13 millions d’euros nets. La 
Communauté de Communes n’était pas en capacité d’absorber à moyen terme ce montant de 
dépenses. Les efforts financiers demandés aux administrés (augmentation des impôts) et aux services 
(moyens financiers et humains contraints) pour l’élaboration du budget 2023 ont permis de redresser 
une situation financière fragilisée par les ambitions du projet de territoire. Toutefois, la situation 
financière à horizon 2026, ne remplit pas durablement les objectifs initialement fixés et mentionnés plus 
haut. L’incertitude du contexte financier général doit appeler à garder le cap.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La réforme de la responsabilité des gestionnaires financiers, en application depuis 2023, amène la 
communauté de communes à renforcer son contrôle comptable et financier. En 2024, un engagement 
partenarial a été signé avec la DGFIP. Il permettra de travailler à la sécurité des procédures dans 
l’objectif est d’améliorer la qualité des opérations financières et comptables et, in fine, de renforcer la 
fiabilité des comptes de la collectivité. La mise en place progressif d’un contrôle interne s’accompagnera 
par la mise en place d’un contrôle de gestion, absolue nécessité pour la bonne évaluation des politiques 
publiques et ainsi tenir le cap fixé de fin de mandat.  
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V. Développer un territoire durable, inclusif et attractif 
 
L’extension des zones d’activités 
 
Les projets de zones d’activités (extension de la ZA de Le Malesherbois et création de la ZA Auxy-gare) 
ont fait l’objet d’un débat entre élus et maires de la CCPG suite au rendu d’une étude complète menée 
par un groupement de bureaux d’études sous l’égide de la SCET, courant 2024. 
 
La ZA de Le Malesherbois sera commercialisée dans le cadre d’une procédure de ZAC (zone 
d’aménagement concerté) pour mener à bien les ambitions qualitatives souhaitées par les élus à cette 
entrée de ville.  
La ZA d’Auxy-gare entrera également dans une phase opérationnelle, avec plusieurs porteurs de projet 
intéressés. 
Les terrains aménagés de ZA de la Petite Couture sont toujours en vente.  
Enfin 2025 verra aussi le dossier de la requalification de la zone de Puiseaux engagé. 
 
Le domaine de Flotin  
 
Les études relatives à la réhabilitation du domaine de Flotin se poursuivent (phase Avant-Projet Détaillé 
en cours). 
Les marchés de mise en sécurité / consolidation, désamiantage / déplombage et réalisation des VRD ont 
fait l’objet d’une notification, pour un démarrage effectif en ce début d’année.  
 
Le dispositif « petite ville de demain »  
 
Le financement du poste de chargé de mission « petite ville de demain » est arrivé à son terme à 
l’automne 2024 et une nouvelle demande de financement a été déposée.  Le budget 2025 se concentre 
sur l’accompagnement à la redynamisation du commerce de proximité et l’agent en poste sur ce 
dispositif se met à la disposition des villes « PVD / ORT » pour accompagner la mise en place des 
associations de commerçants.  
 
Le marché mobilité a été attribué à l’échelle des trois communautés de communes au cours du                         
2nd semestre 2024, sa mise en œuvre débutera en 2025 et un programme d’actions sera décliné en 
conséquence.  
 
Les opérations de l’amélioration de l’habitat pour un habitat décent 
 
La « maison de l’habitat du Nord Loiret » ouverte en 2024 constitue un outil stratégique 
d’aménagement, et représente une opportunité d’approche globalisée des problématiques de logement 
sur le Nord Loiret.  
 
Dans la continuité des actions menées par les trois intercommunalités du Nord Loiret et compte tenu de 
la forte volonté des élus de contribuer à l’amélioration du parc de logements de leur territoire, il a été 
convenu de créer un guichet unique d’information autour des questions d’habitat. Cette Maison de 
l’Habitat regroupe l’ensemble des acteurs intervenant en matière d’information et de conseil dans les 
domaines du logement, des économies d’énergie etc. et permet ainsi aux administrés de bénéficier d’un 
lieu ressource unique de proximité. 
 
Grâce à ce dispositif, le Nord Loiret s’engage à lutter contre l’habitat indigne et offre des dispositifs 
d’accompagnements et de soutien aux propriétaires soucieux de mener à bien leurs travaux de 
rénovation. 
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À noter qu’en parallèle la Communauté de communes gère par le biais d’un budget annexe la location 
de 6 logements sociaux.  
Il sera inscrit au budget 2025 quelques travaux nécessaires à la remise en état intérieur des logements. 
 
 
Limiter la production de déchets/améliorer nos pratiques  
 
Dans le cadre du projet de territoire, un travail sur la réduction des déchets alimentaires donne lieu à 
une fiche action. Dans l’attente de la mise en œuvre de ses obligations légales en matière de gestion des 
biodéchets, le SITOMAP s’est prononcé favorablement à une expérimentation sur le territoire de la 
CCPG sur deux cuisines centrales, respectivement celle de Puiseaux et celle de Nibelle. 
 
 
La rénovation énergétique des bâtiments intercommunaux  
 
La CCPG poursuit ses efforts tendant à la réduction de ses dépenses énergétiques.  
 
Dans ce cadre, un travail commun est engagé avec la commune de Beaune-la-Rolande et le 
département pour mutualiser des modes de chauffage (chauffage bois) pour alimenter le futur bassin 
d’apprentissage fixe, le groupe scolaire, les deux gymnases, et le collège.  
 
En outre, une grande part des investissements du budget 2025 sera consacrée aux projets structurants 
scolaires et à la modernisation et la sécurisation des bâtiments scolaires.  
 
Parmi les projets majeurs 2025, on peut ainsi noter :  

• La création du nouveau groupe scolaire du Malesherbois (inscription budgétaire de 2 989 665€) ; 

• Les études opérationnelles sur les changements de mode de chauffage des écoles de Puiseaux, 
Ondreville et Boiscommun (inscription budgétaire de 44 520€) ; 

• Les travaux de géothermie des bâtiments communaux et intercommunaux sur la commune de 
Nibelle (inscription budgétaire de 480 000€). 

 
Afin de pouvoir mener à bien ces projets, la CCPG a adhéré au programme EduRenov. Cette initiative 
accompagne les acteurs territoriaux dans leurs projets de rénovation énergétique et d'adaptation 
climatique des bâtiments scolaires en mobilisant des ressources d’ingénierie et l’ensemble des 
partenaires financiers. 
 
Dans ce cadre en 2025, l’audit sur l’état des bâtiments scolaires va être mené. Il servira de base de 
travail pour les travaux de CLECT qu’il reste à mener.  
 
 
L’important temps de l’enfant 
 
En 2025 la CCPG poursuivra sa politique de développement de l’offre de places en crèches, répondant 
ainsi au diagnostic établi en 2019, dans une logique d’encouragement des projets privés. 
 
Ainsi sont désormais présentes sur le territoire deux structures gérées par la CCPG, une structure 
associative et deux structures privées : 

- Le multi-accueil situé sur Le Malesherbois (30 places),  
- Une halte-garderie itinérante sur le Beaunois (12 places),  
- Une petite crèche / halte-garderie à Malesherbes (16 places) 
- Une micro-crèche à Beaune (12 places), 
- Une crèche d’entreprise à Malesherbes (24 places dont 5 berceaux réservés par la CCPG). 
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Le service Enfance Education quant à lui poursuit son travail sur le développement, l’accompagnement 
et l’émancipation des enfants.  
 
Ce choix politique d’accompagnement de tous les temps de l’enfant se décline dans nos politiques 
(Projet Educatif Global + projet Territoire Educatif Rural) et l’animation de nos structures : 18 écoles 
maternelles et élémentaires publiques, 12 sites périscolaires, 4 sites extrascolaires, et la restauration 
scolaire. 
 
 
L’important maillage social du territoire 
 
La CCPG réaffirme son choix de mailler le territoire avec deux Maisons France Service (MFS) et un 
Espace de Services Publics (ESP), pour lequel la labellisation MFS est demandée. 
De même, la réflexion sur la création d’une structure d’insertion, projet dit « logilivre » se poursuit. 
 

VI. Compétence eau et assainissement 
 
Dans le cadre du transfert des compétences "eau" et "assainissement", notre EPCI a procédé à la mise 
en place de budgets spécifiques pour une gestion optimale et transparente des services. 
 
Un budget eau a été créé pour regrouper l’ensemble des dépenses et recettes liées à la production et la 
distribution d’eau potable. Ce budget garantit une traçabilité précise des ressources allouées à ce 
service essentiel. 
 
Le budget assainissement non-collectif a été élargi et transformé en un budget assainissement collectif 
et non-collectif. Celui-ci inclut désormais à la fois les opérations relatives à l’assainissement collectif et 
les actions liées à l’assainissement non collectif (ANC). Dans le cadre de ce dernier les prestations seront 
assurées par le délégataire Aqualia. 
 
Budget 2025 : Focus sur les opérations prioritaires 
  
Pour l’exercice 2025, une enveloppe budgétaire sera consacrée à la réalisation des opérations 
prioritaires identifiées : 

- Modernisation et mise aux normes des ouvrages et des réseaux d’eau potable et 
d’assainissement collectif, 

- Les projets liés aux coûts partis. 
 
La CCPG assurera la prise en charge des coûts de fonctionnement, estimés à 4 158 588 € HT sur une 
durée de 15 ans, correspondant aux frais liés au personnel dédié à la gestion de ces compétences ainsi 
qu'aux charges indirectes définies par la délibération n°2024.139. 
 
Les recettes prévues pour l'exercice 2025 se répartissent de la manière suivante : 
 

• Eau potable : Elles proviennent de la vente d'eau, de la redevance de contrôle et d'audit, ainsi 
que du transfert des excédents de fonctionnement, 
 

• Assainissement collectif : Elles incluent les recettes liées à l'assainissement collectif, la 
redevance de contrôle et d'audit, ainsi que la Participation pour le Financement de 
l'Assainissement Collectif (PFAC) ainsi que du transfert des excédents de fonctionnement. 
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VII. ANNEXES :  
 

1. Projet de territoire / ROB 
 
 

Suivi du projet de territoire 
   

Axe : 1 Une dynamique économique porteuse d'emplois et de nouvelles ressources  
   

N°des 
actions 

Nom des actions Inscriptions prévisionnelles budgétaires 2025 

A1.1 à 
A1.3 

Finaliser la création d'Auxy et l'extension  
de la ZA du Malesherbois, vendre les  
terrains de la petite couture 

AMO 100 000 €/ opération/ budget annexe, soit 
200 000 € HT 

A1.1.5 Poursuite des visites d'entreprise Temps agent 

A1.2.11 
Poursuivre la politique de soutien à  
l'immobilier d'entreprise 

20 000 € 

A1.2.15 
Créer une vidéothèque de promotion 
des  
métiers en tension (territoire d'industrie) 

Pas de vidéos dans ce cadre. Des podcasts sont 
réalisés. Impact financier = temps agent 

A1.4.15 
Créer ou soutenir des carrefours des 
métiers dans les collèges 

Temps agent 

A1.5.16 
Renforcer les compétences des équipes 
d'animation et promouvoir le métier  
d'animateur 

Inscriptions budget formations 

   

Axe : 2 L'accueil, l'intégration et le maintien de la population  
   

N°des 
actions 

Nom des actions Etat d'avancement 

A2.1.17 
Développer l'accès au numérique dans 
les écoles (priorité éduc. Nationale) 

Abonnement logiciel PRIMOT 

A2.1.18 
Harmonisation des outils et logiciels  
administratifs 

Fait 

A2.1.19 

Harmoniser les politiques de dotations  
aux écoles, de subventions et de 
soutien 
aux activités 

Fait 

A1.1.8 Création d'un BAF Etudes MOE à lancer 
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A2.1.20 
Harmoniser la politique tarifaire en  
matière de restauration scolaire 

Fait,   

A2.1.21 
Harmoniser les politiques salariales et  
sociales 

Fait 

A2.1.21' 
Création d'un nouvel équipement 
scolaire 

En cours 
Maitrise d’ouvrage délégué à la commune du 
Malesherbois. Dossier de consultation des 
entreprises publié au cours du 1er semestre 
2025. 

A2.2.22 
Augmenter l'offre d'accueil collectif 
régulier sur le territoire de la CCPG 

Réflexion en cours  

A2.2.23 

Séances d'analyses de pratiques  
professionnelles pour les membres de  
l'équipe du MAC et des haltes 
garderies chargés de l'encadrement 
des enfants 

Fait 

A2.2.24 
Développer l'implantation d'un LAEP 
sur les secteurs du Beaunois et du 
Puiseautin 

Fait 
renouvellement des subventions sur 2025 

A2.2.25 

Soutenir financièrement les 
associations réalisant l'accueil du jeune 
enfant pour le maintien et la pérennité 
de leur activité au service des familles 
(inscrit dans le cadre de la CTG) 

Fait 

A2.3.27 
Mise en place de la stratégie de 
territoire "Sécurité et Prévention de la 
Délinquance" 

Fait, fin de la STPSD en 2025.  

A2.4.29 
Mise en œuvre du Programme Local de  
l'Habitat (PLH) 

En cours (inscriptions budgétaires 2024 de 
17 600€) 

A2.4.30 
Mettre en place une plateforme 
territoriale de la rénovation 
énergétique à l'échelle du Pithiverais 

Ouverture de la maison de l'habitat 18/01/24 

A2.5.33 

Création d'un partenariat avec le 
centre de vaccination Pithiviers pour 
délocaliser des permanences dans les 
communes "centre" 

En cours 

   

   

   
 

   

   

Axe : 3 Valorisation du cadre de vie et des ressources naturelles   
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N°des 
actions 

Nom des actions Etat d'avancement 

A3.1.35 
Réduire les déchets alimentaires de 
10% sur chaque année scolaire 

L’expérimentation continue en 2025 ; mise en 
place d’outils de suivi 

A3.1.36 
Accompagner l'implantation 
d'entreprises et associations tournées 
vers le recyclage 

Projet Logilivres 

A3.1.37 
Engager un partenariat avec le 
SITOMAP 

A prévoir sur 2025, dans une logique de maitrise 
des risques induits par ce service délégué. 

A3.2.38 

Réduire les consommations 
énergétiques de nos bâtiments, 
appliquer les obligations de réduction 
des consommations énergétiques à 
l'ensemble des équipements 
communautaires sans distinction de 
superficie en appliquant les 60% dès la 
réalisation de travaux 

- Etudes en cours pour bâtiment Nibelle ; 
- Etudes de faisabilité faites pour les 

bâtiments d’Ondreville et le 
Malesherbois ; 

- Etudes à lancer pour Boiscommun et 
Puiseaux ; 

- Audits bâtimentaires en cours de 
réalisation d’ici avril 2025 (marché 
notifié fin 2024, pour 4 mois) 

A3.3.39 
Création d'un poste pour suivre la  
déclinaison de la politique eau et  
assainissement de la CCPG 

En cours (inscription budgétaire de 36k€ sur 9 
mois de présence)  

A3.4.40 
Soutenir la diffusion du guide des  
producteurs locaux de l'office de 
tourisme du Grand Pithiverais 

Fait 

A3.4.41 
Création d'un maillage des cuisines  
centrales 

Fait 

A3.5.43 
Créer un mémento environnement 
pour  les communes 

En cours présentation des premières fiches 

A3.5.44 
Mise en œuvre d'un programme de  
rénovation globale des bâtiments de la  
CCPG 

En cours (cf. fiche A3.2.38) 
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A3.5.45 
Définir les clauses environnementales et  
d'insertion pour nos marchés publics 

En cours 
Systématisation des clauses ou critères 
environnementaux dès que les caractéristiques 
du marché le permettent. 
Attribution de 2 lots marché espaces verts 
réservés à ESAT SIAE ou structures équivalentes. 

A3.5.46 
Valoriser l'achat local et le 
développement  des circuits courts dans 
les cuisines centrales 

 
Attribution Marchés denrées alimentaires en 
2024 (date d’expiration 31.12.27). A u total 16 
titulaires sont des entreprises valorisant 
l’approvisionnement en circuit court. 

   

Axe transversal : Promouvoir et valoriser le territoire de la CCPG 
   

N°des 
actions 

Nom des actions Etat d'avancement 

At 1 
Recrutement d'un Community 
manager 

Fait (nouveau recrutement prévue 1er semestre 
2025) 

At 2 
Etablir un plan de communication par  
cœur de cible et politique publique 

Fait 

At 3 Refonte du site internet de la CCPG 
Fait (maintenance et reprise de la carte 
interactive / page d’accueil = 1400 €) 

At 4 
Maintien et développement des  
démarches en ligne 

Fait  

At 5 
Mise en place d'une gestion 
électronique des documents 

Acquisition d’un logiciel (7 668 € installation + 
maintenance) - mise en route : mars 2025. 

At 11 Co-financer un diagnostic mobilité 
En cours, marché attribué au cours du 2nd 
semestre 2024. Mise en œuvre en 2025. 

At 12 

Réhabiliter le manoir et ses 
dépendances, ouvrir le site au tourisme 
et en faire un lieu d'apprentissage et 
de transmission 

Notification marché VRD, mesures 
conservatoires et démolition partielle. 

At 14  
Augmenter la capacité d'accueil des  
locaux en périscolaire matin et soir 

 Réflexion en cours 
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2. Glossaire 
 
 
Unité de Consommation (UC) : Une unité de consommation (UC) est un outil qui permet de comparer 
les besoins des ménages en fonction de leur taille et de leur composition, en tenant compte des 
économies réalisées en vivant ensemble. On attribue 1 UC au premier adulte, 0,5 UC à chaque autre 
personne de 14 ans ou plus, et 0,3 UC à chaque enfant de moins de 14 ans. Cela sert à évaluer les 
niveaux de vie de manière équitable entre différents types de ménages. 
  
Ménage fiscal : Un ménage fiscal regroupe les personnes déclarées ensemble sur une même déclaration 
de revenus, comme un couple marié ou pacsé, et éventuellement leurs enfants à charge. Il sert de base 
pour calculer les impôts et les avantages fiscaux en fonction des revenus et de la composition familiale. 
Une personne seule peut aussi constituer un ménage fiscal. 
 
Le revenu disponible : Le revenu disponible des ménages est l'argent qu'un ménage peut utiliser pour 
consommer, épargner ou investir après avoir payé les impôts et cotisations sociales, et en tenant 
compte des prestations sociales reçues. Il se calcule en ajoutant tous les revenus (salaires, aides, etc.) et 
en déduisant les charges obligatoires. C'est une mesure clé du pouvoir d'achat et du niveau de vie. 
 
Epargne brute : L'épargne brute d'une collectivité locale désigne la différence entre ses recettes réelles 
(notamment les impôts, taxes, dotations de l'État) et ses dépenses de fonctionnement. Elle représente 
la part des ressources financières disponibles qui n'est pas utilisée pour les dépenses courantes, et qui 
peut être utilisée pour financer des investissements ou pour réduire l'endettement.  
 
Taux d’épargne brute : Le taux d'épargne brute mesure la proportion des recettes totales d'une 
collectivité locale qui est affectée à l'épargne. Il est calculé en divisant l'épargne brute par les recettes 
réelles de la collectivité, puis en multipliant par 100 pour obtenir un pourcentage. Ce taux donne une 
indication sur la capacité de la collectivité à dégager des ressources pour financer ses investissements 
ou réduire son endettement. 
 
Epargne nette : L'épargne nette d'une collectivité locale correspond à l'épargne brute après avoir pris en 
compte le remboursement des emprunts en capital. C'est l'épargne réellement disponible pour financer 
les dépenses d'investissement. 
 
 
Taux d’endettement : Le taux d'endettement d'une collectivité locale mesure la part de ses ressources 
financières (recettes ou budget global) qui est consacrée au remboursement de ses dettes. Il est calculé 
en divisant l'encours total de la dette par les recettes réelles de la collectivité, puis en multipliant le 
résultat par 100 pour l'exprimer en pourcentage. Ce taux permet d'évaluer le niveau d'endettement de 
la collectivité par rapport à ses capacités financières. 
 
Capacité de désendettement : La capacité de désendettement d'une collectivité locale évalue le temps 
nécessaire pour rembourser sa dette en fonction de son épargne nette. Elle est calculée en divisant 
l'encours total de la dette par l'épargne nette annuelle. Plus cette capacité est faible, plus la collectivité 
est en mesure de désendetter rapidement. 
 
Le Potentiel Financier Agrégé (PFIA) est un indicateur mesurant le dynamisme fiscal d'un territoire (EPCI 
+ communes membres). Sont ici pris en compte les bases fiscales du territoire, décorelées de toute 
politique (abattements, taux, exonérations) et le produit de la fiscalité économique. Cet indicateur est le 
plus important dans la répartition du FPIC et notamment de l’éligibilité ou non d'un territoire en 
prélèvement. En effet, si PFIA / hab du territoire > 90% PFIA / hab moyen national, alors votre territoire 
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est éligible au prélèvement FPIC. 
 
Epargne brute = Recettes réelles de fonctionnement – Dépenses réelles de fonctionnement 
 
Taux d’épargne brute = Epargne brute / Recettes réelles de fonctionnement 
 
Epargne nette = Epargne brute – remboursement contractuel de la dette 
 
Taux d’endettement = Encours de dette / Recettes réelles de fonctionnement 
 
Capacité de désendettement = Encours de dette/ Epargne brute 
 
 
 
 


